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Rapports de la Commission fédérale pour les questions liées aux addictions (CFLA) 

 
Cannabis : le temps de changer est arrivé 
 

Depuis maintenant 20 ans, la Suisse s’interroge sur sa politique en matière de cannabis. 
La Commission fédérale pour les questions liées aux addictions (CFLA) l’accompagne 
dans ses réflexions en produisant à intervalles réguliers des analyses qui permettent 
de jeter un regard dépassionné sur le sujet. La publication de ces rapports ce jour rend 
honneur à cette tradition. Aux constats d’échec qui font écho aux rapports précédents, 
ces documents ajoutent les enseignements puisés dans les expériences en cours en 
Amérique du Nord et ailleurs dans le monde. À quelques jours du débat sous la Coupole 
fédérale, ils donnent une nouvelle impulsion de changement. Après tant d’années 
d’immobilisme, le temps de l’action arrive.  

Le GREA salue l’excellent travail réalisé par la CFLA. La Commission fédérale publie à 
intervalles réguliers des informations complètes et fondées scientifiquement sur la situation. À 
chaque fois, ce groupe d’experts non politisés parvient à se retrouver autour de positions 
communes, qui pointent toujours dans la même direction, celle d’un changement de modèle 
devenu plus que jamais nécessaire. En 2001, le Conseil fédéral d’alors lui emboitait le pas 
avec une proposition de réguler le marché. Malgré la défense de ce modèle par Pascal 
Couchepin, la montée des extrêmes, caractéristique de cette époque, aura été fatale au projet. 
Néanmoins, les faits sont têtus. 20 ans après, la Commission fédérale vient nous rappeler que 
sur le fond, rien n’a changé et les défis restent entiers. 
 
Il appartient maintenant à tous les acteurs de faire bouger les lignes. Les villes tout d’abord, 
confrontées au problème du deal de rue. Mais aussi les professionnels de la santé et de la 
sécurité, qui observent tous les jours les incohérences de cette politique. Pour sa part, le 
GREA soutient un nouveau modèle de régulation qu’il a adopté cet automne, « protéger et 
contrôler », retenu également par la Commission. Il continuera à s’engager dans ce débat, 
pour dépasser les oppositions stériles du passé. La prohibition du cannabis appartient 
désormais à un autre temps, tout le monde ou presque en convient. L’époque qui s’ouvre 
aujourd’hui est celle de la mise en œuvre.  
 
La Suisse doit maintenant réfléchir concrètement à ce qu’elle veut. Comme l’y invitent les 
experts, elle gagnerait à se pencher sur de nouvelles approches qui permettent de supplanter 
les intérêts particuliers et faire coexister santé, sécurité et ordre public, environnement, 
fiscalité, justice sociale et agriculture. Ce débat national commence au Parlement cette 
semaine et bientôt probablement avec une initiative populaire. À chacun de se saisir de cette 
opportunité pour y participer. 
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